MODELE DE 
DELIBERATION RELATIVE A LA PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE
Nombre de membres

	


Nombre de présents

	


Pouvoirs :

	


Nombre d’absents

	


L’an deux mil …., …..(date) à …. h (heures), le Conseil Municipal (ou conseil communautaire, conseil syndical, conseil d’administration) dûment convoqué le ………… s’est réuni sous la présidence de ………….., Maire (ou Président).

	


Etaient présents 

- 

- 

- 

- 

- 

Pouvoirs :

- 

- 

- 

Absents excusés :

- 

- 

- 

Absent :

-
Secrétaire de séance

- 

Assistait également

- 

- 

Délibération n°……..




Conseil Municipal (ou autre)









Séance du ………………..

Objet : PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE
Exposé de ………………. (Maire ou Président) :

Les collectivités territoriales et les établissements publics peuvent participer au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents dans les domaines de la santé et de la prévoyance. 
En application de l’article L 827-1 et suivants du CGFP, les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent contribuer au financement des garanties de protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu’elles emploient souscrivent. La participation des personnes publiques est réservée aux contrats ou règlements garantissant la mise en œuvre de dispositifs de solidarité entre les bénéficiaires, actifs et retraités. 

Sont éligibles à cette participation les contrats et règlements en matière de santé ou de prévoyance remplissant la condition de solidarité entre les bénéficiaires, actifs ou retraités, attestée par la délivrance d'un label dans les conditions prévues issues du décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011.

La protection sociale complémentaire comprend deux risques : 

· le risque santé lié à la maladie et à la maternité (mutuelle santé)

· le risque prévoyance lié à l’incapacité de travail, l’invalidité ou le décès (principalement la garantie maintien de salaire). 

La participation au titre de la protection sociale complémentaire est facultative pour les collectivités qui peuvent donc décider :

· d’une participation au titre du risque santé,
· d’une participation au titre du risque prévoyance,

· d’une participation au titre du risque santé et du risque prévoyance,

· de ne pas participer. 

Pour aider leurs agents à se couvrir par une protection sociale complémentaire, les collectivités territoriales ont le choix entre deux solutions : 
· opter pour la procédure de labellisation : en aidant les agents ayant souscrit un contrat ou adhéré à un règlement qui a été au niveau national labellisé. La liste des contrats et règlements labellisés est accessible sur la page d’accueil du site Internet du Centre de Gestion : www.cdg28.fr – « protection sociale complémentaire » ou sur le de la DGCL (www.dgcl.interieur.gouv.fr – rubrique : fonction publique territoriale / protection sociale / complémentaire). 
· opter pour la convention de participation : après une mise en concurrence pour sélectionner une offre répondant aux besoins propres des agents et remplissant les conditions de solidarité prévues par la réglementation. L’offre de l’opérateur sélectionné sera proposée à l’adhésion individuelle et facultative des agents de la collectivité. La convention est conclue pour une durée de 6 ans, avec un seul opérateur par type de risque. 
La participation de la collectivité territoriale est versée sous forme d’un montant unitaire par agent. Le montant de participation peut être modulé dans un but d’intérêt social, en prenant en compte le revenu des agents (par exemple : en fonction de l’indice de rémunération ou selon la catégorie de l’agent)  et, le cas échéant, leur situation familiale. 
Le montant de l’aide versée par la collectivité  ne pourra excéder le montant de la cotisation payée  par l’agent à l’organisme de prévoyance ou de mutuelle.

De ce fait, le Maire (ou le Président) invite le conseil municipal (ou autre assemblée) à se prononcer : 
· sur le principe de la participation et dans l’affirmative pour quel risque,

· sur le dispositif retenu pour chaque risque (procédure de labellisation ou convention de participation)

· sur le montant de participation de la collectivité et, le cas échéant sur les critères de modulation. 

Vu l’avis n° ……… du Comité Social Territorial (CST) en date du ………….
Le Conseil Municipal (ou autre assemblée), après en avoir délibéré, 

à l’unanimité / à la majorité (…. voix pour, …. voix contre, …. voix d’abstentions) :

· DECIDE de participer …………………. (au risque santé, au risque prévoyance ou aux risques santé et prévoyance), à compter du ……
· DECIDE de retenir la procédure suivante (à adapter en fonction de vos choix) : 
· la procédure de labellisation pour le risque santé 
· ou la procédure de labellisation pour le risque prévoyance

· ou la procédure de labellisation pour le risque santé et pour le risque prévoyance 

· ou la convention de participation pour le risque santé
· ou la convention de participation pour le risque prévoyance

· ou la convention de participation pour le risque santé et pour le risque prévoyance

· DECIDE de verser un montant de participation (à adapter en fonction de vos choix) : 
· soit identique à tous les agents à savoir …. € par mois et par agent 

· soit modulable en tenant compte : 
· des revenus des agents : spécifier vos choix 
A titre d’exemples : 
· en fonction de l’indice de rémunération : 

· ….. €/mois pour les indices majorés inférieur à ….
· ….. €/mois pour les indices majorés compris entre …. et ….

· ….. €/mois à partir de l’indice majoré ….

· ou en fonction de la catégorie de l’agent : 

· ….. €/mois pour agents de catégorie A

· ….. €/mois pour les agents de catégorie B

· ….. €/mois pour les agents de catégorie C

La collectivité est libre de déterminer d’autres critères tenant aux revenus des agents.
· et/ou de la composition familiale : spécifier vos choix 

A titre d’exemple : 
….. €/mois pour l’agent de la collectivité
….. €/mois au titre du conjoint adhérant à la mutuelle de l’agent
…. €/mois par enfant à charge adhérant à la mutuelle de l’agent
La collectivité est libre de déterminer d’autres critères tenant à la situation familiale.
NB : La proratisation pour les agents à temps non complet ou à temps partiel n’est pas prévue par les textes en vigueur. La délibération ne peut donc pas prévoir une participation « au prorata du temps de travail ». Toutefois, pour les agents intercommunaux ou pluricommunaux, étant donné que la participation ne doit pas dépasser le montant de la cotisation, il est nécessaire que les différents employeurs d’un même agent se concertent afin que le montant des participations cumulées n’excède pas celui de la cotisation acquittée par l’agent. 
Le cas échéant : Pour les agents intercommunaux ou pluricommunaux, les montants de participation cumulés ne pourront pas excéder celui de la cotisation acquittée par l’agent. Les différents employeurs de l’agent devront donc se coordonner en conséquence. 
· DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget, chapitre …….., article(s) ………..







Le Maire (ou Président),








…………..… (Nom et Prénom)

Certifié exécutoire compte tenu de 




La transmission en préfecture (ou sous préfecture) le : …./…./……
La publication le : …./…./……
Le Maire (ou le Président ou le cas échéant la personne ayant délégation de signature),

…………….. (Nom et Prénom)
Quorum








Cachet
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